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V
eiller à la composition de
notre assiette et être atten-
tif à nos modes de déplace-
ments sont deux éléments clefs
qui font partie des multiples pe-
tits actes citoyens que nous pou-
vons poser pour participer à l’ef-
fort mondial de lutte contre le ré-
chauffement climatique. Refuser
de s’adapter ne reflète que notre
opiniâtreté à vouloir nous emmi-
toufler dans un mode de vie qui
n’est plus viable et notre incapaci-
té à se détourner d’une société
d’auto-consumation.
Voici ce que nous écrivions il y a
peu, lorsque le prix du baril de pé-
trole oscillait autour des 65 dol-
lars… Mais voilà, la grande majori-
té a continué, tête baissée, à fonc-
tionner dans ce système hypnoti-
sant. S’agit-il ici de blâmer les ci-
toyens réticents ? Pas du tout,
mais plutôt de dresser une carte
rouge aux forces vives qui orien-
tent les forces du marché et qui re-
fusent en bloc l’idée de consom-
mer « moins, mieux et autre-
ment ». « Moins ? », mais vous êtes
fous ! Que faites-vous de la crois-
sance ? « Mieux ? », mais mieux,
Messieurs, cela signifie « moins
cher » pour les consommateurs.
« Autrement ? », mais cela va pren-
dre des décennies pour changer
les habitudes des gens. Et puis, la
Belgique est tellement petite par
rapport à ces gros pollueurs que
sont les Etats-Unis, la Chine, l’In-
de… A quoi bon ?
Pourtant, une étude présentée
fin 2007 par l’ONU indiquait que
76 % des 500 plus grandes compa-
gnies au monde estiment que si
une compagnie ne diminue pas
drastiquement sa dépendance
aux énergies fossiles (et donc ses
émissions de CO2 ) et ne s’adapte
pas, ses horizons sont plutôt limi-
tés pour les décennies à venir. Il
est clair que cette évidence ve-
nant du secteur privé est applica-
ble à toutes les sociétés civiles, y
compris à la Belgique. Cependant,
force est de constater que les ef-
forts ont été trop timides.
Mais maintenant que le baril flir-
te avec les 140 dollars, entraînant
un envol des prix des denrées ali-
mentaires, de l’énergie et du plein
de carburant, les choses chan-
gent, non pas pour contrôler la
température de la planète, mais
bien pour éviter le négatif sur le
compte en banque. Pour certains
d’entre nous, les plus vulnérables,
le « moins « s’impose, parfois dra-
matiquement ; le « mieux « n’est
pas envisageable, faute d’adapta-
tion préalable ; et l’« autrement
« s’avère être extrêmement diffici-
le par manque de capacité d’inves-
tissement. Avec une violence
inouïe, donc, la paupérisation
s’étend, les travailleurs descen-
dent dans la rue et les moins nan-
tis risquent d’y rester.
Il appartient maintenant au
monde politique de gérer cette cri-
se très probablement structurelle
dans l’urgence. La réaction mini-
male est d’imposer le respect des
lois qui existent et qui permettent
au citoyen d’agir. De plus en plus,
les citoyens se rendent compte de
certaines absurdités de notre sys-
tème et souhaitent modifier leurs
comportements. Les mentalités
évoluent dans le bon sens, mais
les consommateurs doivent être
informés correctement pour pou-
voir poser des actes concrets.
Deux exemples. L’étiquetage
des produits frais est très illustra-
tif. Selon un sondage publié dans
Le Soir des 12-13 avril 2008, 48 %
des francophones disent déjà pré-
férer les fruits et les légumes de
saison et éviter ceux cultivés en
serres chauffées, le même pour-
centage se dit prêt à passer à l’ac-
te, alors que seulement 4 % ne
souhaitent pas s’engager dans ce
choix pour réduire son empreinte
écologique. Mais voilà ! Comment
savoir si ces fruits et légumes ont
été cultivés en serres chauffées ?
Ou s’ils sont venus par bateau ou
avion ? Et étant donné la variété
extraordinaire des produits pré-
sents toute l’année dans nos su-
permarchés, comment savoir en-
core ce qui est de saison ou non ?
Bien sûr, indiquer l’origine des pro-
duits est une obligation légale de-
puis 1999. Mais elle n’est pas ri-
goureusement respectée… Rap-
pelons ici qu’un produit local et
de saison est toujours moins pol-
luant et, dans la plupart des cas,
meilleur marché que les produits
lointains dont les prix iront cres-
cendo puisque le coût de leur
transport va augmenter.
L’autre exemple est celui de la
promotion des véhicules neufs.
Un Arrêté royal impose que la con-
sommation de carburant et les
émissions de CO2 des voitures
soient indiquées en caractères
aussi grands que le slogan. Ici, l’in-
formation joue un rôle décisif
dans le fonctionnement des for-
ces du marché et est susceptible
d’orienter le choix des consomma-
teurs vers les voitures qui consom-
ment moins de carburant et qui
dégagent, par conséquent, moins
de CO2 . En vigueur depuis janvier
2002, cette loi n’a jamais été res-
pectée. On en est arrivé à un point
tel que la question de savoir si le
secteur automobile est disposé à
respecter une loi belge – un com-
ble – s’est invitée aux discussions
du « Printemps de l’Environne-
ment ». Pourtant, cette informa-
tion est plus que nécessaire. Ces
quatre dernières années, environ
500.000 véhicules neufs ont été
vendus par an en Belgique. Imagi-
nons que le consommateur mieux
informé ait, en moyenne, opté
pour un véhicule consommant
seulement 1 litre de carburant en
moins aux 100 kilomètres. Cela
constituerait une économie
moyenne de l’ordre de 300 • par
an et par véhicule pour le coût
d’utilisation. Par ailleurs, cela signi-
fierait en 2008 une économie de
carburant de… 400 millions de li-
tres en Belgique et près d’un mil-
lion de tonnes de CO2 en moins
émis dans l’atmosphère !
Des stratégies d’adaptation sim-
ples existent donc déjà pour soula-
ger le portefeuille des consomma-
teurs et pour encourager les orien-
tations vertueuses des citoyens. Il
suffit de veiller à leur application
et d’informer. Nous espérons que
ce message sera entendu et que
des engagements fermes pour fai-
re fonctionner les mesures existan-
tes et mettre en œuvre de nouvel-
les politiques sortiront le 2 juillet
lors de la déclaration des engage-
ments pris dans le cadre du « Prin-
temps de l’Environnement ».[/PUCE]
L
a publication d’un article
consacré à la thèse de Dirk
Adang (sur l’impact des on-
des électromagnétiques sur la
santé : Le Soir du 24 juin, NDLR) a
suscité de nombreuses et virulen-
tes réactions. (...) Cela peut-il s’ex-
pliquer ?
Avec les ondes électromagnéti-
ques (quelle qu’en soit la source),
les citoyens sont confrontés à ce
qu’il est convenu d’appeler un
« risque moderne » : un risque in-
visible, impalpable, d’origine hu-
maine et drapé dans un épais voi-
le d’incertitude scientifique. Seuls
les scientifiques, armés des instru-
ments de mesure adéquats, peu-
vent nous indiquer l’existence mê-
me des champs électromagnéti-
ques. Et ce sont encore eux qui
peuvent nous indiquer éventuel-
lement les liens de causalité entre
ces ondes électromagnétiques et
certains risques pour la santé.
Or, face à cette énorme respon-
sabilité sociétale, le monde scien-
tifique rencontre deux grandes
difficultés. D’une part, dans ce ty-
pe de problématique la tâche des
scientifiques est particulièrement
ardue et complexe tant il y a de
paramètres et de variables à pren-
dre en considération. D’autre
part, il faut avoir la volonté de con-
sacrer des moyens et du temps
pour mener à bien une recherche
scientifique digne de ce nom. Ces
difficultés ont déjà été surmon-
tées par le passé pour les problé-
matiques de l’amiante et du ta-
bac et plus récemment encore
pour la question des change-
ments climatiques.
Tant que les controverses sont
vives au sein de la communauté
scientifique, les pouvoirs publics
naviguent à vue entre des consi-
dérations économiques, environ-
nementales et de santé publique.
Quand les tensions sont trop im-
portantes, les autorités publiques
peuvent recourir au principe de
précaution en estimant qu’elles
peuvent dès aujourd’hui prendre
des mesures de sauvegarde
avant même d’avoir la confirma-
tion scientifique du risque. Pour
les risques électromagnétiques,
cette application du principe de
précaution s’est traduit par une
détermination de seuils. À cet
égard, on peut citer la décision
du gouvernement fédéral belge
de normaliser la situation pour les
émissions d’ondes électromagné-
tique (10 MHz et 10 Ghz) en fixant
une norme trois fois plus stricte
que celle arrêtée par l’OMS. Loin
de rassurer les citoyens, cette dé-
cision a, au contraire, rajouté une
couche supplémentaire d’incerti-
tude et d’incompréhension dans
les milieux associatifs.
Aussi, lorsqu’une recherche
scientifique telle que celle condui-
te par Dirk Adang semble lever
les incertitudes et clore une dispu-
te scientifique sur une question
aussi controversée que les ris-
ques liés aux champs électroma-
gnétiques, on s’attend à quel-
ques changements d’importance
notamment dans le chef des auto-
rités politiques en charge du dos-
sier.
Si dans les prochains mois et les
prochaines années, les résultats
de l’étude de Dirk Adang sont
confirmés, on imagine assez aisé-
ment l’ampleur des bouleverse-
ments politiques et socio-écono-
miques que cela pourrait engen-
drer. Les champs électromagnéti-
ques accompagnent en effet
quantité d’appareils domestiques
ou industriels qui font partie inté-
grante de nos sociétés modernes.
La confirmation de ces risques
obligerait les pouvoirs publics à
prendre une série de mesures de
réduction des nuisances électro-
magnétiques tant au niveau des
technologies existantes qu’au ni-
veau de l’innovation technologi-
que. Ces mesures représente-
raient dès lors un coût important
que devraient supporter non seu-
lement le secteur privé mais aussi
l’ensemble de la société.
En outre, l’adoption au cœur
même de nos habitations de tech-
nologies produisant des champs
électromagnétiques comme les
téléphones sans fil, les GSM, les
bornes wi-fi est déjà, pour nom-
bre d’entre nous, une réalité qui a
modifié profondément nos mo-
des de vie. Serons-nous en mesu-
re de gérer ces changements ? Et
si oui, quelle confiance pourrons-
nous encore accorder aux innova-
teurs de demain ?
À l’heure d’écrire ces lignes, les
controverses scientifiques en la
matière sont encore loin d’être le-
vées. Aussi, considérer que les
questions techniques et technolo-
giques sont du seul ressort des
scientifiques ou autres experts
est une position confortable qui
relègue une fois de plus le ci-
toyen au rang de simple consom-
mateur. Il faut, aujourd’hui plus
que jamais, renouer le dialogue
entre le citoyen et la technologie.
Toutes les réponses ne découle-
ront pas de ce dialogue, mais il
s’agit de questions qu’il y a lieu
de débattre dans les arènes publi-
ques, que celles-ci soient institu-
tionnalisées ou non. ■
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C
onsidérer le voile comme
symbole strictement reli-
gieux me semble être une
erreur. Le voile est d’abord un fait
culturel. Ensuite s’y est ajoutée
une recommandation à caractère
religieux. Dans les pays arabes,
n’oublions pas que les hommes
portent aussi un voile. La prescrip-
tion du Coran pour les femmes
est d’être pudique. Il n’est donc
pas étonnant, pour des raisons
historiques, que voile et pudeur
aient été intimement liés.
Je suis née dans une famille
chrétienne, à vrai dire très peu
pratiquante. Or, nos mères nous
recommandaient-elles aussi de
ne pas être provocantes. Cela me
paraît relever d’un certain bon
sens et je n’ai jamais ressenti cet-
te recommandation comme op-
pressante.
La pudeur est une notion a con-
tenu variable, d’un pays à l’autre,
d’une culture à l’autre et d’une
époque à l’autre.
L’importance de la famille com-
me institution sociale et source
de sécurité sociale (assurance-ma-
ladie, chômage, vieillesse, etc.) a
aussi changé avec le temps et dif-
fère d’une culture à l’autre. Mais
les besoins restent les mêmes :
protéger les enfants, les malades,
les plus faibles, les personnes
âgées, etc.
Notre « liberté » a un corollaire,
que nous ne saisissons pas tou-
jours bien et qui est une emprise
assez grande de l’état sur nos vies
privées à qui les responsabilités
et l’entraide familiale ont été
transférées. Nous finançons ce
système avec nos impôts et nos
cotisations. C’est le prix à payer
pour notre « liberté ».
Les sociétés islamiques connais-
sent un système d’entraide mais
dont la responsabilité revient
principalement aux familles et
aux individus qui la composent et
non à l’Etat. Les notions de rôle et
de responsabilité y sont donc im-
portantes. C’est le prix à payer
pour leur « solidarité ».
Il faut donc voir les choses dans
leur ensemble et dans leur équili-
bre et non juger un aspect d’une
société sans aborder les autres.
L’Occident prône l’égalité des
sexes et le respect de la femme.
Le corps des femmes y est pour-
tant utilisé fréquemment pour
vendre tout et n’importe quoi.
Pour d’aucuns, c’est un véritable
double langage, la femme étant
perçue comme un simple objet
« vendu » au désir des hommes.
La culture arabo-musulmane
veut aussi respecter et protéger
les femmes, à sa manière, mais
c’est cette protection qui est vue
par certains comme une soumis-
sion de la femme à l’homme, ce
qui est aussi vu comme un dou-
ble langage. Nous avons tous, il
faut bien le dire, nos contradic-
tions et nos habitudes.
Il faut dès lors éviter que des
prescriptions ou des usages desti-
nés à protéger les femmes se re-
tournent contre elles et de justi-
fier ainsi des comportements mas-
culins irrespectueux au motif
qu’une femme ne portant pas le
voile ne mérite pas le respect.
Mais à l’inverse, une femme qui
décide de porter le voile ne doit
pas non plus devenir l’objet de
pressions et de clichés au motif
qu’elle devrait se « libérer » et se
« moderniser » en l’enlevant.
Les deux attitudes sont à mon
sens des abus qu’il convient d’évi-
ter de part et d’autre.
Faut-il accepter que l’on porte
le voile en Occident ? Le plus sim-
ple ne serait-il pas de s’adresser
aux gens concernés ? En fin de
compte, c’est eux et surtout elles
que cela regarde et c’est à nous
de l’accepter.
Nous avons tous à apprendre
de la diversité et à nous enrichir
de nos différences. Le monde mu-
sulman nous rappelle (notam-
ment) certaines valeurs familia-
les, faites de responsabilité et de
solidarité. Notre contact leur ap-
porte aussi beaucoup. Laissons
donc chacun de nous faire la di-
gestion des apports au sein de
nos cultures respectives. On aura
tous à y gagner. Et abstenons-
nous si possible de procéder à
des stigmatisations hâtives qui
me paraissent au mieux inutiles
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